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PROJET  DE  DÉCRET 

Sun  le  droit  d} Enregiftrement  des  acles 
civils  & judiciaires , & des  titres  de 
propriété . 

Propofé  par  le  Comité  de  Fimpofitiom 


A compter  du  premier  janvier  1791  , les  droits  de 
contrôle  des  ades  & des  exploits,  infinuation,  cen- 
tième denier  des  immeubles,  fcel  des  jugemens,  tous 
les  droits  de  greffes , les  droits  réfervés  fur  les  pro- 
cédures lors  de  la  fuppreffîon  des  offices  de  tiers 
référendaires,  Contrôleurs  des  dépens,  vérificateurs 
des  défauts.  Receveurs  des  épices  8c  amendes,  le 
fceau  des  ades  des  Notaires,  le  droit  de  fceau  en 
Lorraine,  celui  de  bourfe  commune  des  Huiffiers  de 
Bretagne , les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  de  meubles,  les  droits  d’amortiffement , de 
nouvel  acquêt  8c  ufages  feront  abolis. 

La  formalité  de  Tinfinuation  fera  donnée  aux  a des 
qui  exigent  la  publicité,  ainfi  qu’il  efî  prefcrit  par 
Partiel^  XXIV  du  Décret  de  l’Affemblée  Nationale, 
des  6 8c  7 Septembre  1790. 

' ; > I I. 


Les  ad:es  des  Notaires  8c  les  exploits  des  Huiffiers 
feront  affujettis,  dans  toute  l’étendue  du  Royaume, 
à un  enregiftrement  pour  aflnier  leur  exiftence  8c 
conftater  leur  date. 
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Les  actes  judiciaires  feront  fournis  à la  même  forma- 
lité , foit  fur  la  minute,  foit  fur  l’expédition,  ainfi 
qu’il  fera  expliqué  en  l’article  X ci- après. 

Les  ades  palfés  fous  fignature  privée  y feront  pa- 
reillement fujets  dans  les  cas  prévus  par  l’article  XI. 

Enfin  le  titre  de  toute  propriété  ou  ufufruit  de  biens 
immeubles  réels  ou  fidifs  fera  de  même  enregiftré. 

A défaut  d’ades  en  forme  ou  fous  fignature  privée, 
contenant  traUfiation  de  nouvelle  propriété,  il  fera 
fait  enregiftrement  de  la  déclaration  que  les  proprié- 
taires & les  ufufruitiers  feront  tenus  de  fournir  de  la 
confiftance  & de  la  valeur  de  ces  immeubles,  foit 
qu’ils  les  aient  recueillis  par  fuccelîion  ou  autrement, 
en  vertu  des  Loix  & Coutumes,  ou  par  l’échéance 
des  conditions  attachées  aux  difpofitions  éventuelles.. 

A raifon  de  cette  formalité , il  fera  payé  un  droit 
dont  les  proportions  feront  déterminées  ci  - après  , 
fuivant  la  nature  des  ades  & les  objets  des  décla- 
rations. 

I I I. 

Les  ades  8c  les  titres  de  propriété  ou  d’ufufruit 
fournis  à la  formalité,  feront,  pour  la  perception  du 
droit  d’enregiftrement,  divifés  en  trois  claffes. 

La  première  comprendra  les  ades  dont  les  objets 
ont  une  valeur  déterminée,  & dont  il  réfulte  immé- 
diatement tranfmifiion , attribution  ou  obligation. 

La  fécondé  clalfe,  ceux  dont  les  objets  ne  feront 
pas  évalués , foit  parce  que  cette  évaluation  dépend 
de  circonftances  éventuelles , foit  parce  qu’il  n’y  a pas 
lieu  d’^n  exiger  l’évaluation  : cette  clalfe  comprendra 
les  contrats  de  mariage , les  teftamens , les  dons  mu- 
tuels , les  difpofitions  de  biens  à venir  8c  de  dernière 
volonté,  même  les  difpofitions  éventuelles  flipulées 
par  des  aétes  entre-vifc  les  objets  font  iudér 
ttrafiaés. 
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La  troifième  clafle  comprendra  tous  les  ades  de 

formalité  ou  de  précaution,  les  ades  préparatoires 
ceux  qui  concernent  i’introdudion  Ou  l’inlîrudion 
des  inftances,  ceux  qui  ne  contiennent  que  l’exécu- 
tion, le  complément  ou  la  confommation  de  con- 
ventions antérieures  paffées  en  forme  d’ades  publics 
dont  les  droits  auront  été  payés  fur  le  pied  de  la 
première  claffe , les  donations  éventuelles  d’objets  dé- 
terminés, & généralement  tous  les  ades  non  compris 
dans  les  deux  clafîes  précédentes.  * 

I V. 

" 1 - 

Il  fera  payé,  pour  l’enregiftrement  des  ades  & titres 
de  propriété  ou  d’ufufruit  de  la  première  clafle,  un 

défigiSs°^0rtI0nne^  * lava*eur  °es  objets  qui  y feront 

Cette  perception  fuivra  chaque  férié  de  100  livrés 
çlufîvement  & fans  fradion. 

La  quotité  en  fera  graduée  par  plufieurs  fedîons, 
depuis  y fois  jufqu  a ? livres  par  ioo  livres,  confor- 
mement au  tarif  qui  fera  annexé  au  préfent  Décret. 
Le  droit  d enregiflrement  des  ades  de  la  fécondé 

Clafle  lera  paye  a railon  du du  revenu  des 

contradans  ou  teftateurs,  & leur  revenu  fera  évalué 
d apres  leur  quote  d’habitation  dans  la  contribution 

i UvreTo  fols  ^ C c!r°it  puiffe  être  moindre  de 

Mais  dans  le  cas  où  un  ade  de  la  fécondé  clafle 
ne  tranfmettroit  que  des  propriétés  immobilières,  iî 
fera  fait  dedudion  de  la  fomme  payée  pour  l’enre- 
giftrement  de  cet  ade  fur  celle  ?ue  le  propriété 
acquittera  lors  de  la  déclaration  qu’il  fera  tenu  d® 
ï6  raiP°n  de  ces  immeubles. 

Le  droit  d’enregiftrement  des  ades  de  la  troifièm# 
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cîafîe  confiffera  dans  une  fomme  fixe  pour  chaque 
cfpèce  depuis  5 fols  jufqu’à  12  livres,  fuivant  le  degré 
qui  en  réfuîte,  & conformément  aux  diffé- 
rentes fedions  de  la  troifième  partie  du  tarif. 


Le  droit  d’enregiflrement  des  ades  de  la  première 
claffe  fera  perçu  fur  tout  ce  qui  forme  le  prix  ou  la 
valeur  des  objets  en  principal  Ôc  acceffoires,  (avoir; 

Pour  les  ventes,  cédions  ou  autres  tranfmiffions  à 
titre  onéreux,  fur  le  prix  exprimé  f^ns  fraude,  y com- 
pris le  capital  des  redevances  6c  de  toutes  les  charges 
dont  l’acquéreur  efl  tenu. 

A l’égard  des  ades  portant  tranfmiffion  de  propriété 
ou  d’ufufruit  à titre  gratuit,  des  partages,  échanges 
6c  autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de  prix,  Sç 
des  tranfmiffions  opérées  fans  ades , le  droit  d’enre- 
giftrement  fera  réglé  , pour  les  propriétés  mobilières 
Sc  les  immeubles  fidifs  , d’après  la  déclaration  effi- 
mative  des  parties  ; Sc  pour  les  immeubles  réekf, 
d’après  la  déclaration  que  les  parties  feront  pareille- 
ment tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  paient 
de  contribution  foncière , Sc  dans  le  rapport  du  prin- 
cipal au  denier  vingt-cinq  du  revenu,  defdits  biens. 

Faute  de  déclaration  de.  prix  , ou  de  l’eftimation  de 
tous  les  objets  défignés,  le  droit  d’enregiflrement  fera 
perçu,  fuivant  les  différentes  fedions  de  la  première 
claffe  auxquelles  les  ades  Sc  contrats  feront  appli- 
cables, fur  une  évaluation  provifoire  de  15,000  llv. 

Les  contradans  auront  pendant  une  année  , à 
compter  du  jour  de  l’enregiftrement , la  faculté 
de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des 
objets  qu’ils  auront  omis  d’eflimer;  le  droit  fera  réduit 
*Jans  la  proportion  de  cette  évaluation,  Sc  l’excédant 
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fera  reflitué,  fans  que  les  contradans  puiflent  être 
difpenfés  de  faire  Feftimation  des  objets  défignés  doiit 
la  valeur  pourroit  donner  lieu  à un  droit  qui  furpaf- 
feroit  la  fixation  provifoire  ci-deffus  établie. 

V I. 

Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  comprendroit 

i)as  tous  les  objets  fur  lefquels  elle  doit  s’étendre,  ois 
a véritable  valeur,  ou  la  quotité  réelle  de  l’impo- 
fition  territoriale,  fur  tous  les  objets  défignés,  con- 
formément à l’article  précédent  , il  fera  payé  deux 
fois  la  fomme  du  droit  fur  la  valeur  des  objets  omis» 

VIL 

L’enregiftrement  prefcrit  par  le  préfent  Décret  fe 
fera , en  rappeliant  fur  le  régi  lire  à ce  deftiné , par 
extrait  Sc  dans  un  même  contexte , toutes  les  difpo» 
fitions  que  Fade  contiendra;  la  fomme  du  droit  fera 
réglée  fur  le  prix  ou  Feftimation  de  tous  les  objets  qui 
feront  la  matière  de  Fade,  Sc  fuivant  les  différentes 
claffes  6c  fedions  du  tarif  auxquelles  fe  rapporteront 
les  difpofitions  qui  ne  dériveront  pas  néceftairemeni 
les  unes  des  autres. 

VIII. 

Tout  ade  de  notaire  fera  préfenté  à Penregiffre- 
ment  dans  les  dix  jours  qui  fuivront  celui  de  la  date.., 
lorfque  le  notaire  réfidera  dans  le  même  lieu  où  le 
bureau  fera  établi , Sc  dans  les  vingt  jours , lorfqifiî 
réfidera  hors  le  lieu  de  Fétabliilèment  du  bureau  , à 
Fexception  des  teftamens , qui  feront  prélentés  trois 
mois  au  plus  tard  après  le  décès  des  teftateurs. 

Il  fera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  exné- 

A | 
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receveur  de  la  quittance  du 

receveur,  fi  le  notaire  delivre  un  ade  foit  en  brevet 

foit  par  expédition  avant  qu’il  ait  été  enregiftré,  il  fera 

paH’artirleefft •tUtl0n  f?  dr°ltS  ainfi  qu’eile  eft  prefcrite 
par  1 article  fuivant  : il  fera  interdit  s’il  y a récidive:  & 

dans  le  cas  de  fauffe  mention  d’enregiftrement,  il  fera 

condamne  aux  peines  prononcées  pour  le  faùx  ma- 

Les  exploits  & ades  des  huiffiers  feront  enregiftrés 
dans  les  quatre  jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date  , 
fort  au  bureau  de  leur  réfidence,  foit  au  bureau  du 
lieu  ou  les  ades  auront  été  faits. 

IX.  - 

A défaut  d’enregiftrement  dans  les  délais  fixés  par 
1 article  precedent,  un  a fie  pafle  devant  notaire  ne 
pourra  valoir  que  comme  un  acte  fous  fignature  pri- 
vée. Le  notaire  fera  refponfable  envers  les  parties  des 
dommages  qui  pourraient  réfulter  de  l’omifiion  ; il 
lera  contraint , fur  la  demande  du  prépofé  , à payer 
deux  fois  le  montant  des  droits , dont  l’une  fera  à fa 
charge  5 i autre  à celle  des  contra&ans. 

Cependant  fade  ayant  reçu  la  formalité  omife  , 
acquerra  la  fixité  de  la  date  & l’hypothèque , à compter 
du  jour  de  1 enregiftrement  ; & en  cas  de  retard  du 
notaire  a le  faire  enregiftrer  fur  la  demande  qui  lui  en 
auraete  laite,  les  parties  pourront  elles-mêmes  requérir 
«et  enregiltrement  en  acquittant  une  fois  le  droit,  fauf 
leur  recours  contre  le  notaire  à qui  elles  l’auroient 
déjà  paye  , & fauf  au  prépofé  à pourfuivre  le  notaire 
.pour  le  fécond  droit  réfultant  de  fa  contravention. 

t * \ Ci^ard  ~ a^‘s  d’huiffiers , ils  feront  nuis  à dé- 

faut de  la  formalité , les  juges  n’y  auront  aucun  égard  ; 
les  huiffiers  feront  refponfables  envers  les  parties  des 
fuites  de  cette  nullité  j ils  feront  en  outre  contraints  ® 
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payer  de  leurs  deniers  une  fomme  de  dix  livres  pour 
chaque  exploit  qu’ils  auroient  omis  de  faire  enregilrrer, 
8c  fournis  aux  mêmes  peines  que  les  notaires  en  cas 
de  fauiTe  mention  d’enregiftrement. 

X. 

Les  aétes  judiciaires  feront  enregiftrés  furies  minutes 
& dans  le  même  délai  que  les  aêtes  devant  notaires  , 
lorfqu’ils  contiendront  tranfmiffion  de  biens  immeubles 
réels  ou  fi&ifs , ou  îorfque  les  juges  auront  prononcé 
d’après  le  confentement  des  parties,  manifefté,  foit 
par  leurs  offres  mentionnées  dans  le  jugement , foit  par 
leur  fignature  ou  celles  de  leurs  procureurs. 

Les  greffiers  qui  n’auroient  pas  reçu  des  parties  les 
fommes  néceffaires  pour  fatisfaire  aux  droits  d’enre- 
giftrement , ne  feront  point  tenus  d’en  faire  l’avance  ; 
mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  defdits 
aétes  avant  qu’ils  aient  été  enregiftrés  , fous  peine 
d’être  contraints  à payer  de  leurs  deniers  deux  fols  le 
montant  des  droits. 

Lorfque  les  greffiers  n’auront  pas  reçu  des  parties 
la  fomme  des  droits  , ils  feront  tenus  de  remettre 
aux  prépofés , dans  le  délai  fixé  pour  Fenregiftrement 
des  actes  des  notaires  , un  extrait,  certifié  des  aètes 
mentionnés  en  la  première  feétion  de  cet  article  ; 8c 
fur  cet  extrait  , après  fix  rrjois  du  jour  de  la  date  de 
l’acte  , les  parties  feront  contraintes  à payer  pareille- 
ment deux  fois  le  montant  des  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas , les  feules  expéditions  des 
aétes  judiciaires  feront  foumifes  à la  formalité  avant 
qu’elles  panifient  être  délivrées  5 fous  la  même  peine  du 
doublement  des  droits. 

Lorfqu’un  aûe  judiciaire  aura  été  enregiftré  fur  la 
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minute  , il  en  fera  fait  mention  fur  les  expéditions  qui 
ne  feront  fujettes  à aucuns  nouveaux  droits. 

A l’égard  des  ades  dont  renregifîrement  n’eft  pas 
prefcrit  fur  la  minute  , chaque  expédition  recevra  la 
formalité  ; mais  fi  fade  eft  applicable  à la  première 
claffe  , le  droit  proportionnel  ne  fera  perçu  que  fur  la 
première  expédition , 8c  pour  les  autres  , à raifon  de 
ce  qui  elt  fixé  pour  les  ades  de  la  troifième  divifion. 

Sont  exceptés  de  cet  article  les  jugemens  des  juges 
de  paix  5 lefquels  ne  feront  fujets  à la  formalité  8c  au 
droit  d’enregi  (bernent  que  lorfqu’ils  feront  rendus  du 
confentement  des  parties  , 8c  par  forme  d’expédient. 

XL 

Les  actes  fous  fignatures  privées  feront  enregiflrés 
avant  d’être  fignifiés  ou  produits  en  juflice  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit,  meme  par  forme  d’exception, 
8c  avant  qu’il  paille  être  formé  en  conféquence  aucune 
demande  ou  adion.  Toute  pourfuite  8c  fignification 
faite  au  préjudice  de  cette  difpofition  fera  nulle  ; les 
juges  n’auront  aucun  égard  à la  repréfentation  des 
écrits  privés,  8c  ne  pourront  rendre  aucun  jugement 
qui  en  dérive  , avant  que  ces  actes  aient  été  enre- 
giffrés. 

Tout  ade  privé  qui  contiendra  mutation  d’immeu- 
bles réels  ou  fidifs,  fera  fujet  à la  formalité  dans  les 
fixmois  qui  fuivront  le  jour  de  fa  date , quand  même  il 
n’en  feroit  fait  aucun  ufage. 

Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir  le 
dépôt  d’un  ade  privé  , à l’exception  des  teftamens  ; il 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  en  délivrer  extrait,  ni 
copie  collationnée , ni  palier  aucun  ade  ou  contrat 
en  conféquence,  fans  que  l’ade  fous  fignature  privée 
ait  été  préalablement  enregiftré. 

Lorfque  la  formalité  aura  été  omîfe  fur  un  ade 
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privé,  dan?  les  cas  où  elle  eft  prefcrite , le  prépofé 
fera  autorifé  à former  la  demande  des  droits  , Sc 
Pomiflion  fera  réparée  , en  payant  deux  fois  la  fomme 
en  quoi  ils  confiflent. 

Les  inventaires,  les  partages,  les  traités  de  ma- 
riage, & les  aétes  portant  tranfmifîion  de  propriété 
ou  d’ufufruit  de  biens-immeubles  , lorfqu’ils  feront 
paifés  fous  fignature  privée , ne  pourront  recevoir  la 
formalité , après  le  délai  de  fix  mois  expiré , qu’en 
payant  deux  fois  la  fomme  des  droits , quand  môme 
ils  feroient  préfentés  volontairement;  & trois  fois  ladite 
fomme , fi  Pon  en  a fait  ufage , par  des  actes  publics  3 
avant  d’en  avoir  requis  l’enregiff rement. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place , Sc 
leurs  endoflemens  , les  extraits  des  livres  des  mar- 
chands concernant  leur  commerce , lorfqu’ils  ne  con- 
tiendront point  d’obligation,  les  certificats  de  vie , les 
paife-poits  délivrés  par  les  Officiers  publics,  Sc  les 
extraits  des  regillres  des  baptêmes , mariages  Sc  fépul- 
tures,  font  exceptés  de  cet  article. 

A Pégard  des  a&es  paffiés  en  pays  étrangers  Sc  dans 
les  colonies,  ils  ne  vaudront,  en  France , que  comme 
des  aétes  fous  fignature  privée  , jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
été  fournis  à la  formalité. 

X I L 

Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  Sc  dona- 
taires éventuels  de  biens -immeubles,  réels  ou  fictifs  , 
prefcrit.es  par  la  quatrième  feclion  de  l’article  2 du 
préfent  Décret,  feront  faites,  au  plus  tard,  dans  les 
fix  mois  qui  fuivront  le  jour  de  Pévènement  de  la  mu- 
tation par  décès  ou  autrement;  Sc  ce  délai  paifë,  les 
contribuables  feront  contraints  à payer  les  droits , 
plus  la  moitié  de  la  fomme  en  quoi  ils  confident.- 
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Ces  déclarations  feront  enregiftréës  ; favoir , pour 
les  immeubles  réels , au  bureau  dans  l’arrondiflement 
duquel  les  biens  feront  finies;  & pour  les  immeubles 
lifitits , au  bureau  établi  près  le  domicile  du  dernier 
poflelieur. 

XII  I. 

Tous  les  procès-verbaux , délibérations  & autres 
jes.  \%ts  & ordonnés  par  les  corps  municipaux  & 
aammiitratifs  qui  feront  pâlies  à leurs  greffes  & fecré- 
isriats  , 8c  qui  tendront  diredement  8c  immédiatement 
h 1 exercice  de  l’adminiflration  intérieure  , feront 
«exempts  de  la  formalité  8c  des  droits  d’enreréftre- 
ment.  & 

A l’égard  de  tous  les  a de  s ci-devant  affujettis  aux 
droits  de  contrôle  , 8c  qui  pourront  être  pâlies  par 
ieidîts  corps  municipaux  8c  adminiftratifs , notamment 
les  marchés  d entreprifes  8c  les  baux  de  biens  commu- 
naux & nationaux , ils  feront  fujets  aux  droits  d’enre- 
gîhrement^  ainfi  qu’il  a été  prononcé  par  le  Décret 
de  lAlfemblée  nationale  du  io  avril  175)0,  rendu  en 
interprétation  de  celui  du  iS  janvier  précédent. 

XIV.  1 

Les  Notaires  feront  tenus  , à,  peine  d’une  Tomme 
de  50  livres  pour  chaque  omiffion  , d’infcrire,  jour  par 
jour  fur  leurs  répertoires , les  ades  8c  contrats  qu’ils 
recevront , même  ceux  qui  feront  délivrés  en  brevet, 
r Les  teftamens  8c  les  dépôts  de  ces  a des  font  com- 
pris  dans  cette  difpolition  générale  ; mais  tous  les 
ades  de  dernière  volonté  feront  claffés  dans  des  car- 
tons particuliers  , pour  qu’il  n’en  puilfe  être  donné 
communication  à perfonne  , 8c  que  le  fecret  en  foit 
religieufement  obfervé  jufqu’au  décès  des  tefia-* 
eurs. 
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Les  Greffiers  tiendront  , fous  les  mêmes  obliga- 
tions, des  répertoires  de  tous  les  a des  volontaires 
qu’ils  recevront , & de  ceux  dont  il  réfultera  tranf- 
miffion  de  propriété  ou  de  jouiflance  de  biens  im- 
meubles. 

Les  Huiffiers  tiendront  pareillement  des  répertoires 
de  tous  leurs  a&es  8c  exploits , fous  peine  d’une  fomme 
de  io  livres  pour  chaque  omifîion. 

Au  moyen  de  ces  difpolîtions , les  prépofés  ne 
pourront  faire  aucune  vifite  domiciliaire  ou  recherche 
générale  dans  les  dépôts  des  officiers  publics , qui  ne 
feront  tenus  que  de  leur  exhiber  leurs  répertoires  à 
toute  requifition , 8c  de  leur  communiquer  feulement 
les  a&es  paiTés  dans  l’année  antérieure , à compter  du 
jour  où  cette  communication  fera  demandée. 

A l’égard  des  a des  plus  anciens,  les  prépofés  ne 
pourront  en  requérir  la  leéhire,  qu’en  indiquant  leur 
date  8c  les  noms  des  parties  contrariantes  ; 8c  s’ils  en 
demandent  des  expéditions  , elles  leur  feront  déli- 
vrées, en  payant  2 f.  6 d.  par  chaque  extrait  ou  rôle 
d’expédition , outre  les  frais  du  papier  timbré. 

X V. 

Il  fera  établi  des  bureaux  pour  Fenregiftrement  des 
a&es  8c  déclarations , 8c  pour  la  perception  des  droits 
qui  en  réfulteront  , dans  toutes  les  villes  où  il  y a 
chef-lieu  d’adminiftration  ou  tribunal  de  diflrid , & 
en  outre , dans  les  cantons  où  ils  feront  jugés  nécef- 
faires,  fans  que  Farrondiffement  d’aucun  de  ces  bu- 
reaux puîfle  s’étendre  far  aucune  paroiffe  qui  ne  feroit 
pas  du  même  diftriéh 

Aucun  Notaire , Procureur , Greffier  ou  Huiffier  ne 
pourra,  à F avenir,  être  prépofé  à l’exercice  de  ces 
emplois, 
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^ Les  Receveurs  feront  tenus  de  prêter  ferment  au 
tribunal  du  diftrid:  dans  le  reifort  duquel  le  bureau 
fera  placé.  Cette  preftation  aura  lieu  fans  autres  frais 
que  ceux  du  timbre  de  l’expédition  qui  en  fera 
délivrée. 

XVI. 

Les  Notaires,  les  Greffiers,  les  Huiffiers  ôc  les 
Parties  feront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous  les 
cas  , ainli  qu’ils  font  réglés  par  le  préfent  Décret  & le 
.tarif annexé.  Ils  ne  pourront  en* atténuer  ni  différer 
le  paiement,  fous  le  prétexte  de  contellation  fur  la 
quotité,  ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  fauf  à fe 

Îourvoir  en  reffitution  , s’il  y a lieu  , pardevant  les 
uges  compétens. 

XVII. 

Les  prépofés  ne  pourront  fous  aucun  prétexte  9 
pas  même  en  cas  de  contravention , différer  Fenregif- 
trèment  des  actes  dont  les  droits  leur  auront  été 
payés  conformément  à l’article  précédent  : ils  ne 
pourront  fufpendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédu- 
res en  retenant  tîicuns  aétes  ou  exploits  ; mais  fi  un 
aéte,  dont  il  n’y  a pas  de  minute  , ou  un  exploit  con- 
tenait des  renfeignemens  dont  la  trace  pût  être  utile, 
le  prépofé  auroit  la  faculté  d’en  tirer  une  copie  ôc  de 
la  faire  certifier  conforme  à l’original  par  l’officier 
qui  F auroit  préfenté,  ôc  fur  le  refus7 de  l’officier  il  s’en 
procurera  la  collation  en  forme  à fes  frais , fauf  répéti- 
tion en  cas  de  droit  , le  tout  dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  la  préfentatîon  de  Faéte  au  bureau* 

XVIII. 

Toute  demande  Ôc  action  tendante  à un  fupplément 
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de  droits  fur  un  a&e  ou  contrat,  fera  prefcrite  & pé* 
rimée  après  le  délai  d’une  année , à compter  du  jour 
de  Penregiftrement  ; les  parties  auront  le  même  délai 
pour  fe  pourvoir  en  reflitiition. 

Toute  contravention,  par  omiffion  ou  infufïïfance 
d’évaluation  dans  les  déclarations  des  héritiers,  léga- 
taires , & donataires  éventuels , fera  pareillement  pref- 
crite après  le  laps  de  cinq  années. 

Enfin  toute  demande  de  droits  réfultans  des  fucef- 
fions  direétes  ou  collatérales  , pour  radon  de  biens 
meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs  échus  en  pro^ 
priété  ou  en  ufufruit,  par  teftamens,  donr éventuels 
ou  autrement,  fera  périmée  après  le  laps  de  dix  an* 
nées  à compter  du  jour  de  l’ouverture  des  droits, 

X I X. 

Les  prépofés  à la  perception  des  droits  fur  les  aS-.es 
feront , comme  par  le  pailé , la  recette  des  amendes 
d’appel , ainfi.que  de  celles  qui  ont  Heu  , ou  qui  pour- 
ront être  réglées  dans  les  cas  de  caflation , déclina- 
toire, évocation,  infcription  de  faux,  tierce  oppofi- 
tion , récusation  de  juges  & requête  civile.  Ils  feront 
également  chargés  du  recouvrement  des  amendes1 
aumônes  & de  toutes  autres  peines  pécuniaires  pro- 
noncées par  forme  de  condamnation  pour  crimes  3c 
délits , faits  de  police , contraventions  aux  réglemens 
des  manufactures  3c  autres. 

■ SI  : 

Les  collecteurs  des  contributions  dire  des'  pérfôn- 
nellea.  ou  foncières  & tous  dépofitaires  des  rôles  défi- 
dites  contributions  feront  ternis  dé  donner  communi- 
cation de.  cm  rôles  aux  prépofés-  a la  perception  : des 
droits  d’enregjflrement , même  de  leur  en  délivrer  des 
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extraits  à toute  requifition  fur  papier  libre  & fans 
frais. 

XXL 

La  perception  des  droits  d’enregiftrement  réglés 
par  le  préfent  décret  Ôc  par  le  tarif  annexé  n’aura 
aucun  effet  rétroa&if  pour  tous  les  cas  où  il  en  réful- 
teroit  une  augmentation  à la  charge  des  contribua- 
blés,  relativement  aux  aétes  civils  ôc  judiciaires  por- 
tant libéralité  ou  tranfmiHion  d’immeubles  réels  en 
propriété  ou  en  ufufruit , qui  auroient  été  contrôlés 
ou  icelles  fans  être  infinués,  aux  adjudications  par 
décret  forcé  , ôc  aux  déclarations  à fournir  par  les 
héritiers  Ôc  donataires  , les  droits  en  feront  réglés 
lur  le  pied  des  anciens  tarifs  , pourvu  qu’ils  foient 
acquittés  dans  les  délais  de  3 , 4 Ôc  6 mois  précé- 
demment fixés  pour  le  paiement  des  droits  d’infi- 
nuation  ôc  de  centième  denier  en  principaux  Ôc  dix 
fous  pour  livre. 

Lefdits  délais  paffés , les  droits  feront  perçus  ainfî 
qu’ils  font  établis  par  le  préfent  décret. 

Mais  les  a&es  ôc  déclarations  dont  la  perception 
feroit  plus  avantageufe  aux  contribuables  fur  le  pied 
fixé  par  le  préfent  tarif,  jouiront  du  bénéfice  de  la- 
dite perception  à compter  du  jour  de  l’exécution  du 
même  décret. 

Art.  XXII  et  dern. 

L’introdudion  Ôc  l’infirudion  des  inftances  relatives 
à la  perception  des  droits  d’enregiftrement , auront 
lieu  par  fimples  requêtes  ou  mémoires , fans  aucuns 
frais  autres  que  ceux  du  papier  timbré,  Ôc  des  ligni- 
fications desjjugemens  interlocutoires  ôc  définitifs  , 
ôc  fans  qu’il  foit  néceffaire  d’y  employer  le  miniftère 
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d’aucuns  avocats  ou  procureurs  dont  les  écritures 
n’entreront  point  en  taxe. 

À l’égard  des  inftances  ci-cîevant  engagées  relati- 
vement à la  perception  des  droits  du  contrôle  des 
a&es  & autres  droits  y joints  , elles  feront  éteintes  Si 
comme  non  avenues  à compter  du  jour  de  l’exécution 
du  préfent  décret  ; mais  les  parties  pourront  fe  pour- 
voir de  nouveau  , tant  à charge  qu’à  décharge , fous 
les  formes  & dans  les  délais  prefcrits  par  les  articles 
z8  , 21  Sc  22  du  même  décret. 


Des  droits  d? enregistrement  qüi  seront  perçus 
sur  les  actes  civils  et  judiciaires  P et  sur 
les  titres  de  propriété . 

PREMIÈRE  CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 


Actes  fujets  au  droit  de  cinq  fols  par  cent  livres « 


i°.Lbs  cautionnemens  faits  8c  reçus  en  juRice  pour 
des  fommes  déterminées  dans  quelques  tribunaux  que 
ce  foit. 

i°.  Les  cautionnemens  des  Tréforiers,  Receveurs 
& Commis ? pour  fureté  des  deniers  qui  leur  font 
confiés. 

3°.  Les  reconflitu tions  de  rentes  dues  par  l’Etat, 
qui  feront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces  rentes 
par  ceffion  ou  transport. 

4°.  Les  marchés  pour  conflruéfions,  réparations, 
entretien,  approvifionnemen s 8c  fournitures  dont  le 
prix  doit  être  payé  des  deniers  du  Tréfor  public,  ou 
par  les  Receveurs  des  Départemens , Difïriéls  8c  Muni- 
cipalités. 

y0.  Les  ventes  8c  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux,  taillis  ou  futaies,  à raifon  de  ce  qui  en 
forme  le  prix. 

6°.  Les  attermoiemens  entre  un  débiteur  8c  fes 

créanciers 

/ 
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Créanciers,  lorfqu^ls  lui  feront  la  rem’fe, d’une  partie 
âliquote  du  principal  de  leurs  créances,  à raifon  du 
montant  des  fommes  que  le  débiteur  s’ob’ge  de  payer* 

7°.  Les  obligations  à la  groffe  aventure  & pour 
retour  de  voyages. 

8°.  Les  contrats  d’aftiirances,  à raifon  de  la  valeur 
de  la  prime. 

p°.  Les  reconnoifîances  &:  les  baux  à chetel  de 
beftiaux,  d’après  Fe Himation  qui  fera  fait?  du  prix 
des  beftiaux. 

io°.  Les  baux  de  pâturages,  à raifon  du  prix  quî 
fera  ftipulé. 

iï°.  Les  expéditions  des  jugemens  des  Tribunaux 
de  commerce  & de  Diftriéis,  dont  il  réfultera  con- 
damnation, liquidation,  collocation,  obligation,  at- 
tribution ou  tranfmifîion  de  fommes  déte  minées  ÔC 
valeurs  mobilières,  tant  en  principaux  qu’mtérêts  8c 
dépens  liquidés,  fans  que  dans  aucun  cas  le  droit 
puifFe  être  moindre  de  vingt  fols. 

A l’égard  des  jugemens  de  condamnation  8c  autres 
rendus  par  les  Tribunaux  de  D*ftri<fts  en  matière 
d’impofition  , le  droit  d’enregiftrement  auquel  ils 
feront  afliijettis  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
dix  fols. 

12°.  Les  déclarations  que  les  héritiers,  donataires 
éventuels  8c  légataires  en  ligne  dire&e,  feront  tenus 
de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens  immeubles 
réels  ou  fiéiifs  qui  leur  feront  échus  en  propriété;  il 
ne  fera  payé  que  la  moitié  defdits  droits  pour  les 
déclarations  d’ufufruit  des  mêmes  biens,  8c  il  ne  fera 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l’ufufruit  à la  propriété, 
lorfque  le  droit  d’enregiftrement  aura  été  acquitté  fur 
la  valeur  entière  du  titre  de  propriété. 


U 


Projet  d! cnregijlrement  des  aclcs« 


f 
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SECONDE  SECTION. 

Arles  fujets  au  droit  de  dix  fols  par  cent  livres * 

i°.  Les  contrats  de  mariage  qui  feront  paiTés  devant 
Notaires  & avant  la  célébration,  quelques  conven- 
tions que  ccs  âdes  puilïent  contenir  entre  les  futurs 
époux  8c  leurs  pères  8c  mères,  à raifon  de  toutes  les 
femmes,  biens  8c  objets  qui  y feront  délignés  comme 
appartenans  aux  conjoints , ou  leur  étant  donnés , 
cédés,  ou  conftitués  en  ligne  dire cre  ; à l’égard  des 
cédions  8c  donat’ons  qui  leur  feront  faites  par  des 
païens  collatéraux,  ou  par  des  étrangers,  les  droits 
en  feront  perçus  fur  le  pied  de  la  quatrième  fedion 
ci-après,  fi  les  objets  en  font  préfens  8c.  défignés,  8c 
fuivant  la  fécondé  clalfe  s’il  s’agit  de  biens  à venir. 

Le  droit  d’enregifirement  de  ces  contrats  ne  pourra 
être  moindre  au  total  de  trente  fols,  8c  dans  tous  les 
cas,  il  pourra  être  réglé  fur  le  pied,  foit  de  la  pre- 
mière, foit  de  la  fécondé  clalfe. 

2°.  Les  inventaires  8c  les  partages  entre  co-pmprié- 
taires,  qui  feront  palfés  devant  Notaires  ou  aux  Greffes, 
à raifon  des  objets  mobiliers  inventoriés , 8c.  de  tous  les 
biens  meubles  8c  immeubles  partagés;  mais  lorfqu’un 
partage  aura  été  précédé  d’un  inventaire  en  forme 
authentique,  il  fera  fait  dé  du  dion  des  droits  jufqu’à 
concurrence  des  femmes  pour  lefquelles  les  objets 
inventoriés  entreront  dans  la  malfe  mobilière  du  par- 
tage; 8c  s’il  y a foulte  au  partage,  foit  qu’elle  porte 
fur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  le  montant  de 
cette  foulte  fera  déduit  fur  la  malfe , 8c  le  droit  en  fera 
perçu  fer  le  pied  de  la  quatrième  fedion  ci-après. 

3°.  Les  licitations  entre  co-propriétaires,  également 
pafises  devant  Notaires  ou  aux  Greffes  y à raifon  de 
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la  valeur  des  biens,  Jiçités  & mis  à l’enchère,  & fous 
la  déduction  des  portions  acquife s dont  lé  droit  fera 
réglé  fur  le  pied  de  la  quatrième  feélion. 

4°.  Les  càutiônnemens  8c  indemnités  de  fommes 
& valeurs  déterminées  non  compris  dans  la  feâion  pré- 
cédente. 

5°.  Les  attermoiemens  entre  un  débiteur  8c  fes 
créanciers  fans  remife.fur  les  capitaux. 

6°.  Les  donations,  ceffions  8c  trarifmilïions  à titre 
gratuit  dufufruit  dé  biens  meubles  oudmmeubles  qui 
auront  lieu  par  des  aftes  entre  vifs  en  ligne  dire&e  , 
autrement  que  par  contrats  8c  en  faveur  de  mariage, 
à raifon  de  la  valeur  entière  des  biens  fujets  à l’ufu- 
fruit;  à l’égard  des  ventes  de  ceffions  à titre  onéreux 
des  mêmes  ufufmits , les  droits  en  feront  payés  fur  le 
pied  du  prix  ftipulé , fuivant  la  quatrième  fe&ion  ci- 
' après. 

7°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faite  lès 
époux  furvivans  des  biens  mobiliers  8c  immobiliers 
dont  ils  recueilleront  l’ufufruit  à titre  de  donation, 
droit  de  viduité  ou  de  tous  autres  avantages  ufufrûi- 
tiers  accordés,  foit  par  les  Lois  & Coutumes,  fdit 
en  vertu  des  claufes  inférées  dans  leurs  côntrats  de 
mariage,  par  don  mutuel  ou  par  teftarnent,  8c  le  droit 
réfultant  de  ces  déclarations  fera  payé  fur  la  valeur 
entière  des  biens  fujets  à l’ufufruit. 

8®.  Les  retraits  conventionnels  qui  feront  exercés 
dans  le  délai  ftipulé , lorfqu’il  n’exçcdera  pas  le  terme 
de  douze  années,  à compter  du  joiir  de  la  daté  du 
contrat  d’aliénation. 

p°.  Les  fociétés,  marchés  8c  traités  compofés  de 
fommes  déterminées,  & d’objets  mobiliers  délignés  8c 
fufceptibles  d’évaluation. 
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TROISIÈME  SECTION. 

AB.es  fujets  au  droit  de  quinze  fols  par  cent  livres • 

î°.  Les  contrats,  tranfaôions , fentences  arbitrales, 
promeffes  de  payer , conftitutions  de  rentes  perpé- 
tuelles 8c  viagères , arrêtés  de  comptes  & autres  a&es 
qui  contiendront  obligation  de  fommes  déterminées 
fans  libéralité,  & fans  que  l’obligation  foit  le  prix  de  la 
tranfnrffion  d’aucuns  objets  mobiliers  ou  immobiliers. 

2°.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  d’une  feule  année  , 
à raifon  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

5°.  Les  donations  mutuelles  & conventions  réci- 
proques de  libéralité  d’objets  mobiliers  déterminés, 
a l’exception  de  celles  entre  maris  8c  femmes,  en 
raifon  de  toutes  les  fommes  8c  de  la  valeur  des  biens 
qui  y feront  compris , 8c  lors  de  l’évènement  il  ne  fera 
dû  aucuns  droits. 

A l’égard  des  donations  mutuelles  & des  dons  éven- 
tuels qui  ne  comprendront  que  des  biens  immeubles 
déterminés,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de 
la  quatrième  feétion  des  a&es  Amples,  fans  préjudice 
des  déclarations  qui  feront  à fournir,  8c  des  droits 

{)roportionnels  à payer  îorfque  ces  donations  auront 
eur  effet. 

4°.  Les  traités  de  mariage  paffés  fous  fignatures 

f)rivées,  qui  feront  préfentés  à l’enregiftrement  dans 
e délai  de  fix  mois  après  leur  date , 8c  ceux  qui  feront 
paffés  devant  Notaires  après  la  célébration,  à raifon 
des  fommes,  biens  8c  objets  appartenans  aux  con- 
joints, ou  qui  leur  feront  conftitués  en  ligne  direéfe, 
fans  préjudice  des  droits  réfultans  des  autres  difpo- 
fitions. 
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QUATRIÈME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  de  vingt  fols  par  cent  livres . 

î°.  Les  ades  & procès-verbaux  contenans  vente  , 
ceffîon  8c  adjudication  de  biens  meubles  , coupes  de 
bois  taillis  & futaies,  autres  que  celles  mentionnées 
en  la  première  fedion , 8c  de  tous  autres  objets  mobi- 
liers, foit  que  ces  ventes  foient  faites  à l’enchère,  par 
autorité  de  jultice  ou  autrement,  à raifon  de  tout  ce 
qui  en  formera  le  prix. 

2°.  Les  ades , contrats  8c  tranfadions  palfés  devant 
les  officiers  publics  qui  contiendront,  entre  co-pro- 
priétaires, ceffion  8c  tranfport  de  biens  immeubles  9 
réels  ou  fidifs , à raifon  du  prix  de  ce  qui  fera  délivré 
aux  ceffionnaires. 

3°.  Les  ventes,  ceffions,  donations,  démifîîons  8c 
tranfmiffions  de  propriété  de  biens  immeubles,  réels 
ou  fidifs , 8c  les  donations  de  fommes  8c  objets  mobi- 
liers qui  auront  lieu  par  des  ades  entre  vifs  en  ligne 
direde , autrement  que  par  contrats  de  mariage. 

4°.  Les  échanges  ae  biens  immeubles  entre  quelques 
perfonnes  que  ce  foit,  à raifon  de  la  valeur  des  deux 
parts,  fous  la/ dédudion  des  fommes  ftipulées  pour 
retour  ou  plus  value , dont  le  droit  fera  acquitté  comme 
en  vente. 

j°.  Les  engagemens  8c  contrats  pignoratifs  ftipulés 
jufqu’à  douze  années  inclufivement,  en  proportion 
du  montant  des  créances. 

6°.  Les  contrats  8c  jugemens  portant  délaiffement, 
déguerpiffement,  renvoi  8c  rentrée  en  poffeffion  de 
biens  immobiliers,  faute  de  paiement  de  la  rente  ou 
d’exécution  de  claufes  du  premier  contrat;  8c  dans 
le  cas  où  le  contrat  antérieur  auroit  été  jugé  radica- 
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lement  nul,  comme  dans  celui  où  il  n’auroit  pas  été 
exécuté  9 foit  par  l’entrée  effeélive  de  l’acquéreur  en 
jouilfance , foit  par  le  paiement  du  tout  ou  partie  du 
prix , les  droits  ne  feront  payés  que  fur  le  pied  de 
la  quatrième  feéhon  des  a êtes  de  la  troifième  clatfe. 

y°.  Les  retraits  conventionnels  qui  feront  exercés 
après  l’échéance  des  délais  fhpulés , ou  après  douze 
années,  à compter  du  jour  de  la  date  du  contrat 
d’aliénation. 

8°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir 
dans  les  délais  prefcrits  par  l’article  XII  du  Décret , 
les  héritiers,  légataires  8c  donataires  éventuels  des  biens 
immeubles,  réels  ou  fictifs  qui.  leur  feront  échus  en 
ufufruit,  dont  les  droits  feront  payés  à raifon  de  la 
“Valeur  entière  de  ces  biens  ; & fî  par  la  fuite  ils  réu- 
nirent là  propriété  à l’ufufruit,  à quelque  titre  quo 
ce  foit,  les  droits  ne  feront  payés  que  fur  l’eftimation 
ou  le  prix  de  la  nue  propriété. 

À l’égard  des  ventes  8c  ceffions,  à titre  onéreux , des 
mêmes  ufufruits  8c  des  baux  à vie , les  droits  en  feront 
payés  j favoir,  pour  les  ventes  8c  ceffions  , à raifon 
du  prix  ffipulé,  8c  pour  les  baux  à vie,  fur  le  pied 
du  capital  au  denier  dix  de  la  redevance  & füivant  la 
fixième  feétion  ci-après. 

p°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir 
les  furvivans  des  époux  de  tous  les  biens  immobiliers 
qui  leur  feront  tranfmis  en  propriété  par  donation  8c 
libéralité  à titre  de  reprifes , de  rétention  ou  autre- 
ment, & des  capitaux  des  rentes,  p enflons , fommes 
8c  objets  mobiliers  qui  leur  feront  échus  à titre  gratuit, 
en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage,  teftamens  ou 
autres  difpofîtions.  - 
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CINQUIÈME  SECTION. 

A clés  Jujcts  au  droit  de  30  fous  par  100  livres. 

i°.  Les  aétes,  foit  entre  vifs  ou  à caufe  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  de  fommes  déterminées  & de 
valeurs  mobilières  déügnées  & fufceptibles  d’eftima- 
îion,  fauf  à faire  dldraétion  des  fommes  & objets  com- 
pris dans  des  legs  de  difpofitiôns  auxquels  il  aura 
été  fait  renonciation  à temps  utile  de  par  acte  en 
Forme. 

20.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faire  les 
donataires  de  légataires  éventuels  des  fommes  ou  au- 
tres objets  mobiliers  qu’ils  auront  recueillis  par  le 
décès  des  donateurs  , ou  par  l’évènement  des  autres 
conditions  prévues.,  en  vertu  d’actes  de  contrats  dont 
le  droit  d’enregidrement  n’aura  été  payé  que  fur  le 
pied  des  aétes  (impies,  conformément  à l’article  3 du 
Décret. 

Sont  exceptées  les  donations  mutuelles  , les  dons 
de  gains  de  furvie  entre  maris  de  femmes,  8c  lçs  difpo- 
fiiions  en  ligne  direéte  dont  les  droits  font  réglés  par 
les  précédentes  feétions. 

30.  Les  baux  de  nourriture  des  enfans  mineurs, 
ceux  à ferme  ou  à loyer  au  - deffus  d’une  année , 
jufqu’à  douze  includvement , de  les  fous -baux,  les 
Subrogations , ceffions,  de  rétrocédions  defdits  baux, 
à raifon  du  prix  de  la  location  annuelle. 

SIXIÈME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  de  40  fous  par  1 00  livres* 

Les  ventes , adjudications , ceffions , rétrocédions  , 
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les  licitations  portant  adjudication  à d’autres  que  les 
co-propriétaires , les  donations  entre  vifs  ou  à caufe 
de  mort,  de  biens  - immeubles  réels  ou  fiétifs,  les 
decîaiations  de  commande  d ami  , ou  autres  de  même 
nature  faites  après  les  fix  mois  du  jour  des  acquittions, 
les  engagemens  & contrats  pignoratifs  au -deflus  de 
douze  années,  les  baux  à rente  & ceux  au-deifus  de 
trente  ans,  6c  toutes  les  mutations  de  biens-irnmeu- 
blés  opérées  par  fucceffion,  teftament,  don  éventuel 
6c  à quelque  titre  que  ce  foit,  fous  la  feule  exception 
des  efpèces  prévues  par  les  ferions  précédentes,  & 
dont  les  droits  font  taxés  dans  des  proportions  infé- 
rieures. 

Lorfque  le  vendeur  ou  donateur  fe  réfervera  l’ufu- 
fruit , le  dioit  fera  acquitte  fur  la  valeur  entière  de 
1 immeuble;  mais  il  ne  fera  du  aucun  nouveau  droit 
pour  la  réunion  de  Fufiiîruit  à la  propriété. 

Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des  biens- 
meubles  & immeubles,  le  droit  fera  perçu  fur  le  tout, 
ainfi  qu’il  eft  réglé  par  la  préfente  feffion,  s’il  n’eft 
fait  une  defeription  détaillée  des  objets  mobiliers 
loit  dans  fade,  foit  par  un  état  annexé,  6c  s’il  n’en 
eft  ftipulé  un  prix  particulier. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  de  3 Sv.  par  100  iïv. 

Les  baux  à ferme  ou  à loyer  au-deifus  de  douze  an- 
nées , jufqu’à  trente  incîuftvement. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous-baux, 
fubrogations^ceffions  & rétrocédions  defdits  baux, 
s ils  doivent  durer  encore  plus  de  douze  années. 
r A Regard  des  contre- lettres  qui  feront  paflees,  foit 
sur  aes  baux,  foit  fur  d’autres  aéîes  & contrats,  les 
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droits  en  feront  perçus  à raifon  des  effets  qui  en  réfuL 
teront  ; favoir , 

Sur  le  pied  de  la  quatrième  fection  des  acles  fim- 
pies  , lorfqu’il  s’agira  feulement  de  réduire  ou  de  mo- 
difier les  conventions  ftipulées  par  des  acles  antérieurs 
qui  auront  été  enregiftrés  ; 

Et  à raifon  du  triple  des  droits  fixés  par  le  préfent 
tarif,  fur  toutes  les  fommes  & valeurs  que  la  contre- 
lettre  ajoutera  aux  conventions  antérieurement  arre- 
tées par  des  aéfes  en  forme; 

Pour  tous  les  a&es  de  la  première  claffe  dont  les 
fommes  ce  valeurs  n’excéderont  pas  50  livres,  il  ne 
fera  perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  100  livres 
dans  chaque  divifion. 

SECONDE  CLASSE. 

Acles  dont  le  droit  efi  réglé  en  raifon  du  revenu 
évalué  diaprés  la  (pacte  d'habitation  dans  la 
contribution  perfonnelle  des  contracians . 

i°.  Les  teflamens  & aéfes  de  dernière  volonté, 
lorfqu’ils  contiendront  inftitution  d’héritier,  legs  uni- 
verfel  de  biens-meubles  ou  immeubles,  eu  partage  de 
biens  entre  les  héritiers  préfomptifs  fans  tranfmiffion 
ni  acceptation,  à raifon  d’un  feul  droit  pour  chaque 
teflateur  ou  inftituant,  en  quelque  nombre  que  foient 
les  héritiers  ou  légataires. 

Dans  le  cas  où  le  teflateur  auroit  fait  plufieurs  tef- 
tamens  ou  codicilles,  les  droits  de  la  fécondé  claffe 
ne  feront  perçus  que  fur  l’un  de  ces  acles  ; ils  feront 
réglés  pour  les  autres  en  raifon  de  la  quatrième  feefion 
des  a des  de  la  troifième  claffe. 

Seront  réputés  legs  univerfels  ceux  qui  s’étendront 
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fur  la  totalité  des  biens  du  teftateur,  meubles  ou  Im- 
meubles , ou  fur  un  genre  de  biens  propres , acquêts 
ou  conquêts.  ’ M 

1 Ser°nt  réputés  legs  particuliers  & fujets  aux  droits 
cies  acres  de  la  première  clafiè , fur  les  déclarations 
eltimatives , ceux  qui  comprendront  des  objets  dé- 
iignes  par  leur  efpèce  ou  leur  fituation,  quand  même 
ia  con.iltance  ou  la  quantité  n’en  feraient  pas  déter- 
minées; tels  que  les  legs  de  la  totalité  des  livres, 
linges  & habits,  armes,  uftenfiles  du  teftateur,  des 
meubles  garniflant  une  chambre  ou  une  maifon , & 
autres  femblables.  ’ 


, ^ • Les  donations  éventuelles  d’objets  mdétermi- 
rappels  à fuccefîlon , promefies  de  garder 
iucceffion , les  inftitutions  contraduelles , & autres 
dilpofilions  de  biens  à venir  contenues  dans  des  ades 

entre  vifs. 


3°*  Les  fufcfîitiitions  & les  ex-hérédations , foit 
qu  elles  foient  faites  par  ade  entre  vifs  ou  à caufe  de 
mort. 


dy  , Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n’aura 
pas  été  réglé  fur  le  montant  des  conftitutions  dotales  , 
conformément  à l’option  réfervée  par  la  fécondé 
fedion  des  ades  de  la  première  clafiè. 

5°.  Les  dons  mutuels  entre  maris  & femmes. 

, Dans  tous  les  cas  ci-deffus  exprimés , i!  fera  fait 
déclaration  du  montant  de  la  quote  d’habitation  dans 
la  contribution  perfonnelle  des  contradans,  ou  des 
personnes  dont  Pimpofition.  devra  fervir  à fixer  les 
droits  d après  les  rôles  qui  auront  immédiatement 
précédé  la  date  des  ades  entre  vifs , & la  préfentation 
au  bureau  des  ades  de  dernière  volonté,  à l’eftet  d’éta- 
blir la  perception  conformément  au  préfent  tarif;  faute 
de  cette^aeclaration , il  lera  perçu  provifoirement  une 
fomme  ae  ioo  livres;  mais  les  parties  auront  alors  la 
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faculté  de  juffifier  de  la  fomme  de  ladite  contribution 
pendant  une  année  , à compter  du  jour  de  Fenregif- 
trement.  Les  droits  feront  réduits  en  conféquence,  & 
l’excédant  fera  reflitué,  fans  que  l’on  puiffe  être  dif- 
penfé  de  payer  le  fupplément  qui  feroit  demandé  par 
le  prépofé,  en  vertu  defdits  rôles,  dans  le  cas  ôu  il 
en  réfulteroit  un  droit  qui  furpafferoit  la  perception 
provifoire  ci-deffus  établie. 

Les  ades  de  cette  fécondé  claffe  qui  feront  pâlies 
par  des  perfonnes  non  impofées  à la  contribution 
perfonnelle  à caufe  de  la  modicité  de  leurs  facultés, 
ne  feront  fujets  qu’au  droit  de  trente  fous. 

TROISIÈME  CLASSE. 
PREMIÈRE  SECTION. 


Acles  fujets  au  droit  fixe  de  5 fous. 


i°.  Les  lettres  de  voiture  paffées  devant  les  officiers 
publics,  à raifon  d’un  droit  par  chaque  perfonne  à qui 
les  envois  feront  adrefîes. 

2Ü.  Les  engage  mens  de  matelots,  gens  de  mer  8c 
d’équipage , & les  quittances  de  leurs  falaires  qu'ils 
donneront  aux  Armateurs  à leur  retour  de  voyages , à. 
raifon  d’un  droit  pour  chaque  engagement  ou  quit- 
tance*, 8c  fans  égard  aux  fommes  qui  feront  défignées 
dans  ces  ades. 

3°.  Chaque  exploit  ou  lignification  qui  aura  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  dire  de  s ou 
indiredes , même  des  contributions  locales , 8c  toutes 
les  contraventions  aux  réglemens  généraux  de  police 
ou  d’impôt,  tant  en  action  qu’en  défenfe , fuivantdes 
principes  qui  feront  expofés  ci-après  à la  troifième 
fedion,  relativement  aux  droits  d’enregiflrement  des 
exploits» 
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SECONDE  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  io  fous. 

Les  procès-verbaux  de  délits  8c  contraventions 
aux  régîemens  généraux  de  police  ou  d’împofîtion , 
lefqtieîs  feront  enregiftrés , à peine  de  nullité  , dans 
les  quatre  jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date  , 8c 
avant  qu’aucun  huiffier  puiffe  en  faire  la  lignifica- 
tion. 

Si  la  lignification  eft  faite  par  le  procès-verbal  8c 
dans  le  même  contexte , il  ne  fera  perçu  que  le  droit 
réglé  par  la  préfente  feétion  , tant  pour  le  procès- 
verbal,  que  pour  la  lignification  à un  feul  délinquant; 
8c  s’il  y a piufieurs  délinquans,  les  droits  des  lignifica- 
tions faites  au  fécond  & aux  fuivans  feront  perçus , 
outre  celui  du  procès-verbal , ainfi  qu’ils  font  réglés 
parla  précédente  fe&ion. 

n°.  Les  connoiiTemens  ou  reconnoiffances  de 
chargement  par  mer,  à raifon  d’un  droit  par  chaque 
perfonne  à qui  les  envois  feront  adrelfés. 

3°.  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d’aétes  8c 
Contrats  par  les  officiers  publics , à raifon  d’un  droit 
par  chaque  pièce. 

4°.  Les  expéditions  des  jugemens  qui  feront  rendus 
en  matière  de  contributions , délits  , 8c  contraven- 
tions. 

Les  jugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendus  en 
matière  criminelle,  fur  la  pourfuite  du  minillère  pu- 
blic , fans  partie  civile , 8c  les  expéditions  qui  en  feront 
délivrées,  feront  exempte  de  la  formalité  8c  du  droit 
cPénregiftrement. 
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TROISIÈME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  15  fous . 

i°.  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux* 
conformément  à l’article  54  du  décret  de  l’Aflèmbiée 
nationale  du  3 mai  17510. 

2°.  Les  premières  ventes  des  domaines  nationaux* 
ainfî  qu’il  fera  réglé  par  l’Alfemblée  nationale  , en 
conféquence  de  fon  décret  du  29  juin  1790. 

30.  Les  exploits  8c  lignifications  des  huiiïiers,  & 
autres  ayant  droit  de  faire  des  notifications  en  forme  * 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  à l’exception 
des  exploits  délignés  dans  la  première  fedion  ci- 
defîus  , 8c  de  ceux  qui  contiennent  déclaration  d’ap- 
pel , dont  les  droits  feront  réglés  par  les  fedi&ns  fui- 
vantes. 

Les  exploits  ne  feront  fujets  qu’à  un  feul  enregiflre  - 
ment;  mais  le  droit  fera  perçu  par  chaque  perfonne 
requérante  ou  à qui  la  lignification  fera  faite , fans 
qu’il  puilfe  être  perçu  plus  de  cinq  droits  fur  un  ex- 
ploit ou  procès-verbal  fait  dans  un  feul  jour  8c  pour 
le  même  fait. 

Les  co-propriétaires  8c  cohéritiers,  les  parens  réunis 
pour  donner  leur  avis , les  débiteurs  ou  créanciers 
affociés  ou  folidaires , les  fequeflres , les  experts  8c  les 
témoins  ne  feront  comptés  que  pour  une  feule  per- 
fonne, foit  en  demandant,  foit  en  défendant. 

Les  exploits  8c  lignifications  qui  feront  faites  à la 
requête  du  miniftère  public,  fans  jonchon  de  partie 
civile , foit  par  les  Huiffiers , foit  par  les  Brigadiers  8c 
cavaliers  de  Maréchauffées  8c  autres  dépofitaires  de 
la  force  publique,  pour  la  pourfuite  des  crimes  8c 
délits  , feront  enregiftrés  gratis» 
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QUATRIÈME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  vingt  fois. 

i°.  Les  aides  8c  contrats  qui  ne  contiendront  que 
des  difpofitions  préparatoires  8c  de  pure  formalité, 
tels  que  les  procurations , les  compromis  8c  nomi- 
nations d’experts  ou  arbitres , les  (impies  déchar- 
ges, les  procès-verbaux  autres  que  ceux  défignés 
en  la  fécondé  fection  , les  déclarations  8c  confente- 
mens  purs  8c  (impies,  les  a&es  de  notoriété,  affir- 
mations, certificats , atteftations , oppofitipns,  pro- 
teflations , ratifications  d’ades  en  forme , les  absen- 
tions & renonciations  à communauté , fucceffion  ou 
legs  à raifon  d’un  droit  pour  chaque  fucceffion  ou 
legs,  les  délivrances  de  legs,  les  actes  de  refpéct  ou 
fommations  refpeèlueufes , quel  que-  foit  l’Officier  pu- 
blic qui  en  fera  la  notification  , les  défîftemens  de 
demandes  ou  d’appel  avant  le  jugement  , les  réfiîi- 
mens  de  marchés  8c  de  toute  efpèce  de  conventions 
avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée , même 
celles  des  contrats  de  vente  d’immeubles-  avant  que 
l’acquéreur  foit  entré  -en  jouiffancc  ou  en  paiement 
du  prix  de  l’acquiütion,  8c  les  déclarations  de  corn- 
mand  8c  d’ami  faites  dans  les  (ix  mois  qui  fuivront 
les  ventes  8:  adjudications  , en  vertu  de  réferves 
expreffément  ffipulées  par  les  contrats  8c  juge  mens, 
8c  aux  mêmes  conditions  que  l’acquifition. 

2°.  Les  quittances  de  fournies  déterminées,  même 
les  quittances  finales , motivées  pour  acquit  d’obli- 
gations, dont  le  droit  aura  été  payé  fur  le  pied  des 
a êtes  de  la  première  c Jaffe  ; 8c  dans  le  cas  contraire  , 
le  droit  fera  acquitté  pour  l’ade  de  libération  fur  le 
taux  de  iatroifième  feétion  des  droits  proportionnels 
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les  titres  nouvels,  les  rembourfemens  de  rentes,  les 
atfes  de  prife  de  poffeffion,  les  dépôts  & confirmations 
chez  les  Officiers  publics,  & généralement  tous  les 
aftes  & contrats  qui  ne  contiendront  que  l’exécution 
le  complément  & la  confommation  de  contrats  anté- 
rieurs & immédiats  fournis  à la  formalité,  fans  qu’il 
intervienne  aucunes  perfonnes  défintéreffées  dans  les 
premières  conventions;  néanmoins  les  droits  des  aétes 
ci-deffus  énonces  ne  pourront  excéder  ceux  qui  auront 
été  perçus  fur  les  contrats  précédens  auxquels  ils 
auront  rapport.  * 

Les  actes  paiTcs  devant  Notaires,  antérieurement 
au  premier  Janvier  1791,  dans  les  lieux  où  le  con- 
trôle n etoit  pas  établi,  feront  cenfes  avoir  reçu  la 
formalité.  * 

30.  Les  dons  éventuels  d’objets  déterminés,  & les 
donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que  des 
biens  immeubles  préfens  & défignés. 

, 4°-  Les  a(?tes  qui  opéreront  la  réunion  de  i’ufufruit 
a une  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  fur  la 
valeur  entière  de  l’objet. 

5 . Les  aères  refaits  pour  nullité  ou  autres  caufes, 
lans  aucuns  changemens  qui  ajoutent  aux  objets  des 
conventions  ou  à leur  valeur. 

6°.  L’enregrftrement  de  formalité  des  donations 
entre  vifs , lorfqu’il  fera  requis  dans  des  bureaux  dif- 
terens  de  ceux  où  les  contrats  auront  été  enregiftrés 
pour  la  perception.  b 

. 7°.  Les  expéditions  des  jugemens  & autres  ades 
judiciaires  palfés  aux  Greffes  ou  à l’Audience,  qui 
iont  ûmplement  préparatoires , de  formalité  ou  d’inf- 
truction , excepté  ceux  des  Juges  de  Paix  qui  font 
déclarés,  par  l’AITembiée  nationale,  exempts  de  tous 
droits  denregiftrement,  & ceux  des  TriÉunaux  de 
UAtnti  en  matière  de  contributions  qui  font  défignés 
dans  la  fécondé  fedion.  5 


( 3*  ) 

§°.  Les  fécondés  expéditions  des  jugement  des 
Tribunaux  de  Diftrid,  lorfque  les  premières  auront 
acquitté  le  droit  proportionnel. 

5>°.  Enfin  tous  les  ades  civils  & judiciaires  qui  ne 
pourront  recevoir  d’application  pofitive  à aucunes 
des  autres  claifes  ou  fedions  du  préfent  tarif. 

CINQUIÈME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  40  fous . 

Les  expéditions  des  ades  judiciaires  portant 
nomination  de  tuteurs  8c  curateurs  , commiflai- 
res  , diredeurs  ou  fequeftres  , appofition  8c  recon- 
noiflance  de  fcellés  pour  chaque  vacation,  clôture 
d’inventaire  , celles  des  jugemens  qui  donnent  ade 
d’appel , d’affirmation  , acquiefcement , oppofition  , 
affemblée  de  parens  ou  a habitans  , autorifation  , 
qui  ordonnent  qu’il  fera  procédé  à partage  , vente , 
licitation , inventaire  , portant  reconnoiffance  ou 
maintien  d’hypothèque  , converfion  d’oppofition  en 
faille  , débouté  d’appel  ou  d’oppofition  , décharge 
de  demande,  déclinatoire,  publication  judiciaire  de 
donations,  entérinement  de  lettres,  de  procès-ver- 
baux 8c  rapports,  fans  qu’il  en  réfulte  partage  ef- 
fedif  ou  mutation  ; enfin  ceux  qui  portent  main-levée 
d’oppofition  ou  de  faille,  maintenue  en  poffeffion, 
nantiffement , foumiffion  & exécution  de  jugement, 
les  acceptations  de  fucceffîon  8c  de  legs  qui  n’ont  pas 
une  valeur  déterminée  , à raifon  d’un  droit  pour  cha- 
que legs  ou  fucceffion , 8c  généralement  tous  les  ades 
éc  jugemens  définitifs  des  tribunaux  de  diftrids , rendus 
contradidoirement  ou  par  défaut , en  première  inf- 
tance , 8c  qui  ne  font  pas  applicables  à la  première 
clafîe. 

Les  mêmes  droits  ferontpayés  pourceuxdes  adesci- 
delfus  défignés  qui  pourront  être  paifés  devant  notaires. 
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SIXIÈME  SECTION. 

Actes  fiujets  au  droit  fixe  de  3 livres . 


i°.  Les  tranfaélions  en  matière  criminelle  pour 
excès  , injures  & mauvais  traitement , lorfqu’ elles  ne 
contiendront  aucune  flipulation  de  dommages-intérêts 
ou  de  dépens  liquidés,  qui  donnent  lieu  à des  droits 
proportionnels  plus  confidérables. 

20.  Les  indemnités  dont  l’objet  n’eft  pas  eflimé. 

30.  Les  lignifications  8c  déclarations  d’appel  au 
tribunal  de  diflrid  , des  fentences  rendues  par  les  juges 
de  paix. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  G livres . 

i°.  Les  abandonnemens  de  biens  pour  être  vendus 
en  direction , les  contrats  d’union  3c  de  direction  de 
créanciers  , les  aétes  8c  jugemens  portant  émanci- 
pation , bénéfice  d’âge  ou  d’inventaire,  8c  refeifion , en 
quelque  nombre  que  foient  les  impétrans. 

20.  Les  fociétés  8c  traités  dont  les  objets  ne  feront 


30.  Les  lignifications  8c  déclarations  d’appel -des 
jugemens  des  tribunaux  de  diftri&s. 

40.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus 
fur  appel,  8c  dont  les  objets  ne  feront  ni  liquidés,  ni 

évalués. 


/' 


ici 
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HUITIÈME  SECTION* 

Actes  fificts  au  droit  fixe  de  n livres, 

i°.  Les  a des  8c  les  expéditions  des  jugemens  por- 
tant interdiction  , féparation  de  biens  entre  maris  8c 
femmes  , 8c  fauf  conduit  ou  furféance. 

2°.  Le  premier  aéle  portant  notification  de  recours 
au  tribunal  de  c aHation. 

NEUVIÈME  SECTION. 

Il  né  fera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
prêtent  tarif,  tant  fur  les  acles  de  la  première , que  fut 
ceux  de  la  fécondé  8c  de  la  troifième  claffe , pour  tout 
ce  qui  appartiendra,  8c  fera  délivré  ^ adjugé  ou  donné 
par  ventes,  donations  ou  libéralités,  legs,  tranfaétions 
8c  juge  mens  en  faveur  des  hôpitaux , écoles  d’infiruc- 
tien  8c  d’éducation,  8c  autres  établilfemens  publics  de 
bienfaifance. 

L’ÀfTemblée  nationale  fe  réferve  , au  furplus  , de 
fiatuer  flir  la  fixation  des  droits  qui  feront  payés  pour 
les  acquifitions , à quelque  titre  que  ce  foit,  de  biens- 
immeubl  es  î c els  ou  fictifs  qui  pourront  être  faites  par 
les  hôpitaux , collèges  , académies  , 8c  autres  éta- 
bliflemens  permanens , & fur  les  formalités  qui  feront 
néceffaires  pour  autorifer  ces  acquifitions* 


